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Compte rendu de la réunion du 10 mai 2004

La Confiance et l'incertain : le rôle de l'État

Experts, expertises et confiance

Cette rencontre réunissait Eric Binet, Marie-Ange Cotteret, Thierry Gaudin, François Guillon, Claude Maury, Dominique Moyen, Gérard Piketty, Henri Prévot, Claude Riveline, Hubert Roux. 

Comme lors de la réunion précédente, le débat s’est appuyé sur l’exposé fait par un membre du groupe.

Une grande défiance

Employez le mot de confiance devant un ingénieur ; la réaction est immédiate et unanime : « les gens n’ont plus confiance en l’ingénieur ». Vrai ou faux, voilà ce que ressentent les ingénieurs. On peut trouver à cette défiance des explications rationnelles : l’expérience a montré que la technique ne sait pas résoudre tous les problèmes et que, au contraire, il lui arrive d’en créer de redoutables ; l’ingénieur ne peut plus faire valoir ses propositions techniques comme naguère car aujourd’hui il est obligé de composer avec des considérations d’un autre ordre, comptable, juridique, esthétique, écologique etc. et d’accepter des compromis ; les expertises se multiplient chacune étant une contre-expertise des autres, souvent dans un climat de méfiance, après un accident ou dans la perspective d’un accident, avec comme objet d’éloigner toute responsabilité ; sur les sujets les plus pointus où les personnes réellement compétentes sont peu nombreuses, comment faire évaluer des projets par des experts indépendants des entreprises qui les ont élaborés ? De toutes façons, ou bien l’expert a un profil proche de celui d’un spécialiste, auquel cas il est incompréhensible et trop sûr de lui, ou bien il est appelé car il « passe bien », mais des doutes se font alors jour sur sa réelle compétence : Haroun Tazieff, paré de l’aura de l’expert, a fortement contribué à la relance du charbon en 1980. Les médias, bien sûr n’arrangent rien, à présenter tout en quelques minutes, ce qui oblige à réduire les points de vue, ce qui conduit les experts à se produire dans un média concurrent. Il n’est guère étonnant que se renforce dans ces conditions le cercle vicieux de la défiance.

Une question de culture et de démocratie

La question de la relation entre la société et les experts va bien au-delà de la personne et des compétences des experts. Les attentes de la société ne relèvent pas seulement de la technique. Revenant à une formulation souvent évoquée dans notre groupe, on peut voir que la confiance se joue sur quatre niveaux, celui de la matière, domaine de prédilection de la technique et de la rationalité, celui des personnes, celui des institutions, domaine des lois et des rites, et celui des normes culturelles où font foi des évidences partagées et où règne la loi du plus grand nombre, domaine de la communication. Selon les situations, l’un ou l’autre de ces niveaux sera dominant ; l’expert sera plus fort et respecté si le premier niveau est dominant.

Mais la société accorde moins de poids à ce premier niveau, comparativement aux autres. La crise de confiance sur la technique est générale ; cela n’est pas nouveau et cela peut facilement s’expliquer : parlez aux Allemands de technische Kultur ; cela leur fait froid dans le dos.

Peut-on dater le crépuscule des ingénieurs à l’année 1986, qui a vu l’explosion de Challenger avec à son bord une institutrice (l’infiniment grand), Tchernobyl (les méfaits de l’infiniment petit), et l’explosion du sida (le domaine du vivant) ? Pourtant, les catastrophes se sont toujours produites : 200 morts dans le métro parisien quelques jours après son inauguration.

Philosophiquement, l’essence de la technique change. Heidegger, en 1953, à l'apogée de la civilisation industrielle, écrivait que l'essence de la technique moderne (de l'époque) est le Gestell, autrement dit la réquisition. Sous prétexte des besoins de l'homme, on réquisitionne la Nature et, pour opérer cette réquisition, on réquisitionne l'homme lui-même. D'où une contradiction, car l'homme ne ressent aucun besoin d'être réquisitionné, ce qui fait dire à Heidegger que l'homme n'est pas le maître de la technique. Il est au contraire, en quelque sorte, collectivement habité par l'essence de la technique, qui est le Gestell, l'arraisonnement. 

L’expert ne peut donc répondre à la demande de la société que s’il ne se cantonne pas au domaine technique. Il lui faut pour cela une culture, tout d’abord une culture technique qui, trop souvent, lui fait défaut, mais aussi une culture plus large, telle que celle des experts dans le domaine de l’art où la compétence technique, évidemment nécessaire, est loin d’être l’essentiel. Le cas de l’expertise financière, que l’on pourrait étudier, montrerait aussi certainement l’importance du « jugement », au-delà des connaissances techniques. Or les experts manquent trop souvent de culture technique. Un signe : alors que le vocabulaire technique est d’une richesse infinie, on se limite aujourd’hui à l’emploi de 400 mots, qui sont des mots de management. Un autre : les contrôles d’assurance qualité sont devenus des contrôles administratifs.

Dans le domaine de l’alimentation et de la sécurité sanitaire alimentaire, on peut dire qu’il y a 10 % de techniquement connu contre 90 % de connaissances en cours d’élaboration. Non seulement l’expert doit savoir faire entendre et accepter ce qu’il sait mais aussi ses doutes ou son ignorance.

Pour faire entendre ce qu’il sait, il ne suffit pas à l’expert de l’exprimer : il devra amener les gens à comprendre, ou du moins à croire qu’ils comprennent car aujourd’hui les gens n’acceptent pas des vérités qu’on leur assène ; ils ne croient que ce qu’ils ont compris. Pour faire accepter son ignorance ou ses doutes, l’expert doit établir une relation qui sort du domaine limité de la « matière » et entre dans ceux de la relation personnelle, des institutions, des normes culturelles. Il ne sera pas seul : les médias, les décideurs politiques, toutes les formes diverses de représentation des personnes sont parties prenantes ; il faudra des aller-retour entre l’expert et la population ou ceux qui la représentent. Ces processus sont ceux de la prise de décision dans une démocratie, ce qui soulève la question du jeu démocratique tel que nous en a parlé Pierre Rosanvallon.

Pour améliorer les relations de l’expert avec la société

Pour améliorer ses relations avec la société quatre pistes sont proposées à l’expert :

- préciser sans relâche l’état de l’art, sans le figer par des réglementations ; susciter et encadrer son évolution sans attendre, pour le faire bouger, qu’arrive un accident

- mieux penser la façon de commander une expertise et de constituer des équipes d’experts.

- rien aujourd’hui ne permet de qualifier un expert ; faut-il aller vers une certification ou un label ? En tout cas il faut, par la formation, multiplier les bons experts

- les conditions d’exercice de l’expertise ont beaucoup changé : coopérations avec des experts d’autres disciplines ayant des méthodes et des objectifs différents, pressions de toute nature, médiatique, politique, judiciaire ; cela demande une solide armature culturelle et déontologique

Mais cela ne suffit pas car la construction de la connaissance intéresse toute notre société.

- Elle associera non seulement les experts estampillés comme tels, avec la place croissante des scientifiques et techniciens amateurs – on en revient à l’époque des frères Montgolfier ! – et l’expertise diffuse que l’on trouve sur internet, incertaine sans doute, et mal structurée.

- Elle trouvera un appui en tous ceux qui seront assez « experts » pour mieux comprendre les experts ou les spécialistes, jouant là une fonction de « passeur » essentielle.

- Elle demande que les jeunes soient formés à l’apprentissage permanent de nouvelles connaissances.

